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l’intérieur des maisons, je respecterai les secrets des foyers et ma conduite ne servira pas à 

corrompre les mœurs. Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolongerai pas 
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Aux membres de mon jury  
 

À Monsieur le Professeur Laurent CONNAN, Professeur associé de médecine générale 

Président de mon jury. Je tiens à vous remercier pour votre soutien constant depuis le début de ce travail. 

Merci d’avoir cru en ce projet alors qu’il n’était encore qu’une idée un peu floue, de m’avoir ouvert les 

bonnes portes en validant mes demandes de disponibilités et de stage d’interCHU, et surtout, de m’avoir 

fait confiance. Je vous suis également reconnaissante d’avoir accepté de présider mon jury de thèse, et 

d’accompagner ainsi l’aboutissement de cette aventure universitaire et personnelle. 

 

À Madame le Docteur LUTRINGER Delphine, Docteur en médecine de santé publique  

Directrice de ma thèse. Je te remercie du fond du cœur pour ces trois années de travail à mes côtés. Merci 

pour ta disponibilité, ta présence attentive à chaque étape toujours avec bienveillance. Merci pour les 

petits cours improvisés de biostatistiques et pour tes remarques pertinentes et constructives - même si 

certaines m’ont amenée à travailler jusqu’au petit matin ! J Merci d’avoir permis l’accomplissement de 

cette recherche et de m’avoir associée à ce beau projet de remboursement de la vaccination HPV en 

Polynésie française.  

 

À Monsieur le Professeur DUBEE Vincent, Professeur des universités, Praticien hospitalier  

Membre de mon jury. Je vous remercie sincèrement d’avoir accepté de participer à mon jury de thèse. 

C’est un honneur pour moi de pouvoir bénéficier de votre regard sur ce travail et de votre expertise à 

l’occasion de ma soutenance.  

 

À Monsieur le Docteur HITOTO Hikombo, Praticien hospitalier de Médecine infectieuse et tropicale 

Membre de mon jury. Un immense merci à toi d’avoir accepté de faire partie de mon jury de thèse. Ta 

présence aujourd’hui me touche tout particulièrement. Tu étais là le jour où ce projet a commencé à naître, 

et tu es là, aujourd’hui, pour le voir aboutir. Je garde un très bon souvenir de notre parcours commun 

pendant la période Covid au CH du Mans, marqué par ta bienveillance, ton sourire et ton engagement sans 

faille. Merci également pour ton soutien tout au long de ce projet, et d’avoir réorganisé ton emploi du 

temps afin d’être présent à ma soutenance. 

 

À Monsieur le Docteur AMMAD Hugo, Docteur en médecine générale  

Membre de Mon jury. Mais surtout… Mon cher ami, mon Huhu. Merci pour tout. Pour ta gentillesse sans 

nom, ton écoute, ton humour, ta disponibilité et surtout pour cette incroyable capacité à t’impliquer dès 

qu’il s’agit de faire du bien autour de toi. Des amis comme toi, on n’en rencontre pas souvent dans une 

vie !! Je suis très émue que nos chemins se soient croisés. Merci pour ton soutien indéfectible tout au long 

de ce projet et même jusqu’à Porképi-copies (oui il fallait que je le case J ) et l’impression de ma thèse.  

Ne change surtout rien ! 
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À toutes les personnes, physiques ou morales, qui ont contribué de près ou de loin à 
l’aboutissement de ce travail 
 

Au Département de Médecine Générale de l’Université d’Angers, 

Je tiens à remercier l’ensemble du corps enseignant pour la qualité de la formation, leur disponibilité et 

leur accompagnement tout au long de mon cursus. Merci également au Doyen de la Faculté de Médecine 

d’Angers pour l’encadrement offert au sein de cette institution.  

 

À l’Institut du Cancer de la Polynésie Française, et tout particulièrement au Docteur Teanini 

TEMATAHOTOA, sa directrice ainsi qu’au Docteur Laurent STEIN, son médecin référent et à 

Céline, chargée de dépistage et de la prévention en santé et sage-femme de métier 

Je tiens à vous remercier sincèrement pour le soutien que vous avez apporté à mon projet depuis ses 

débuts. Merci pour votre disponibilité, pour la richesse des informations transmises, pour les chiffres 

essentiels que vous m’avez confiés. Votre appui m’a permis de mieux comprendre le contexte local et de 

renforcer la pertinence de l’étude. Merci d’avoir soutenu mon initiative et d’avoir contribué à sa réalisation, 

de près comme de loin. 

 

À l’Ordre des Médecins de Polynésie Française, et au Professeur Jean-Ariel BRONSTEIN  

Je vous adresse mes remerciements pour votre soutien dans la diffusion de mon questionnaire auprès des 

médecins généralistes du territoire. Merci également pour votre aide précieuse dans l’analyse de la 

population cible des médecins inscrits à l’Ordre.  

 

À la Ligue contre le cancer de Polynésie française, et en mémoire à Monsieur Pierre CATTEAU, 

Il aura été mon tout premier interlocuteur sur le sujet du HPV en Polynésie française, et c’est grâce à lui 

que j’ai pu entrer dans ce réseau de prévention. On se souviendra de ses idées tranchées, parfois 

inattendues, mais toujours animées par une volonté sincère de faire avancer les choses et d’améliorer la 

prévention. Merci pour ton engagement. De là où tu te trouves, j’espère que tu es fier de voir que le projet 

de prise en charge du vaccin a enfin abouti. 

 

Aux médecins généralistes de Polynésie française, 

Je remercie toutes celles et tous ceux qui ont pris le temps de répondre à mon questionnaire. Vos retours 

d’expérience ont été précieux pour la qualité de mon étude. Sans vous, ce travail n’aurait pas pu voir le 

jour. 

 

À CIPAC Tahiti,  

Merci d’avoir accepté de m’adopter ponctuellement et de m’avoir offert un espace de travail digne de ce 

nom, qui m’a permis de travailler dans des conditions idéales. Je m’en souviendrai… et votre réserve de 

café aussi. J 
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À toutes les personnes qui ont partagé ma vie, 

Merci à celles et ceux qui m’ont permis de grandir, de me dépasser, de prendre des risques, et de devenir 

celle que je suis aujourd’hui. Merci de m’avoir donné la force et l’envie de partir à la découverte de ce 

doux Fenua. 

 

À mes parents, merci d’avoir toujours été là, à chaque étape, à chaque virage. Merci de m’avoir soutenue 

tout au long de ce chemin tumultueux qu’est la médecine. Merci d’avoir essuyé mes larmes, épongé mon 

stress, d’avoir subi et participé à ces deux années de concours et à toutes ces longues années de médecine.  

À toi, maman. Tu peux être fière de la femme que tu es, tu es l’incarnation même de la force, mais 

n’oublie pas que tu as aussi le droit de montrer tes failles… Merci de répondre toujours présente malgré 

les 17 000 kilomètres qui nous séparent. On n’est peut-être pas les championnes des grandes déclarations 

mais tu sais et je sais… et c’est bien ce qui compte.   

À toi, papa. L’année 2025 est une grande année pour nous : celle de ma thèse, mais aussi celle de ta 

retraite. Début et fin d’un cursus de médecine… Belle image symbolique. Malgré tes questionnements, tu 

peux être très fier du chemin que tu as accompli et du médecin que tu es ! Merci pour ton soutien 

inlassable… même si m’annoncer que je continuerai à rêver de concours et de partiels jusqu’à la fin de 

mes jours ne me réjouit pas toujours ! J  

 

À mon frère Thibault, et ma belle-sœur Oriane, 

Merci d’être là, tout simplement. Même à l’autre bout du monde, et même si on n’est pas les pros des 

nouvelles, je pense beaucoup à vous. Merci d’avoir participé à ces moments familiaux si précieux pour moi 

pendant le dur labeur de la préparation de l’ECN. Je suis si heureuse d’avoir appris que cette année 2025 

m’apporterait également une petite nièce. J’ai hâte de vivre cette nouvelle aventure à vos côtés. Et un 

grand merci à toi, Oriane, pour tout ce que tu as fait pour moi et pour la préparation de mon pot de thèse.  

 

À toi, Simon, mon chéri,  

Aucun mot ne sera jamais vraiment à la hauteur de tout ce que tu as fait, et fais encore, pour moi. Merci 

de m’avoir soutenue durant ces trois années. Merci d’être resté à mes côtés, jour après jour, malgré mon 

stress, malgré mes doutes, malgré les imperfections de mon caractère. Merci d’avoir été là pendant les 

longues journées, les longues nuits, les absences mentales, les moments d’essoufflement, et toutes les 

fois où je n’étais plus vraiment disponible. Merci surtout pour les kilos de sushis partagés pour me 

réconforter. Tu es mon plus beau soutien, et la plus belle personne que j’aie jamais rencontrée. Je suis si 

fière de te compter dans ma vie. Simplement… merci.  ♡ 

 

À tout le reste de ma famille, à la smala Rousset et aux autres,  

Merci pour votre amour, vos encouragements, vos messages, votre fierté. Vous êtes une part de mon 

équilibre, même à distance.  

 

Je vous aime.  
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A mes amis d’enfance,  
À Fanny, à Clara : Mes piliers, mes repères, mes racines. Mes amies de toujours et pour toujours. Vous 

êtes comme mes sœurs. Merci d’être là.  

À Laura, Manon, Valou et Sarah, Guillaume et Marion, Etienne et Flore et à tous les autres,  

Merci d’avoir rendu mes années collège et lycée plus belles que jamais. Merci pour ces souvenirs qui 
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IST Infection sexuellement transmissible 
MG Médecin Généraliste 
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RESUME 

Introduction  

En juin 2024, la Polynésie française a instauré la prise en charge financière du vaccin contre 

le papillomavirus humain (HPV) pour les adolescents de 11 à 14 ans. Dans un contexte où la 

couverture vaccinale était jusqu’alors quasi inexistante, les médecins généralistes (MG) sont 

devenus les principaux acteurs du déploiement vaccinal. Cette étude vise à explorer leurs 

perceptions, pratiques, freins et leviers huit mois après la mise en œuvre de la mesure. 

 

Matériels et méthodes  

Une étude observationnelle descriptive transversale a été réalisée entre janvier et mars 2025 

auprès de l’ensemble des médecins généralistes inscrits en Polynésie française (n = 313), par 

auto-questionnaire anonyme en ligne. Le recueil portait sur les caractéristiques 

sociodémographiques, les connaissances, les attitudes, les pratiques déclarées, les obstacles 

rencontrés et les leviers potentiels. Une analyse univariée et multivariée par régression 

logistique a permis d’identifier les facteurs associés à la prescription vaccinale. 

 

Résultats  

Sur les 106 médecins répondants (33,9 %), 80,2 % déclaraient avoir prescrit au moins une 

dose de vaccin HPV le mois précédent l’enquête. La majorité des répondants affirmait faire 

confiance à l’efficacité (98,1 %) et à la sécurité (98,1 %) du vaccin. Néanmoins, 96,2 % 

rapportaient rencontrer des difficultés, principalement liées à l’hésitation des patients 

(86,8 %), à la difficulté d’aborder le sujet en consultation (86,7 %) et à des contraintes 

logistiques (66,3 %). Deux facteurs étaient indépendamment associés à la prescription récente 

du vaccin : une meilleure connaissance des recommandations locales (OR ajusté = 35,3 [2,4–

514,6]) et un nombre plus faible de difficultés perçues par les médecins de l’étude 
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(OR ajusté = 0,76 [0,57–0,99]). Les principales pistes proposées pour renforcer la couverture 

vaccinale incluaient le développement de l’éducation à la santé sexuelle à l’école (99,1 %), 

l’amélioration de la communication publique (98,1 %) et l’introduction d’une vaccination 

scolaire (93,3 %). 

 

Conclusion  

Malgré une adhésion forte au principe vaccinal, les MG polynésiens rencontrent de nombreux 

freins à la mise en œuvre de la vaccination HPV. Une stratégie publique multifactorielle 

intégrant les professionnels de santé, l’école et la communauté, semble nécessaire pour 

améliorer l’équité et l’efficacité du programme. 

 

Mots-clés  

Papillomavirus humain (HPV), Vaccination, Médecine générale, Hésitation vaccinale, Obstacles 

à la vaccination, Polynésie française, Santé des adolescents, Prévention primaire, Programme 

vaccinal. 
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INTRODUCTION 

Le papillomavirus humain ou HPV est l'infection sexuellement transmissible (IST) virale la plus 

fréquente au monde (1,2). Environ 80 % des hommes et des femmes sont exposés au cours 

de leur vie, avec une prévalence particulièrement élevée durant les premières années d'activité 

sexuelle (3,4). Bien que souvent transitoire, l’infection persiste dans 10 à 20 % des cas et peut 

évoluer vers diverses pathologies, allant des verrues génitales (condylomes) aux lésions 

précancéreuses, voire cancéreuses (5). Parmi les 200 génotypes identifiés, une quarantaine 

infecte le tractus ano-génital et une quinzaine la sphère oropharyngée. Ils se répartissent en 

deux catégories principales : les HPV à haut risque, tels que les types 16 et 18, responsables 

de 70 % des cancers du col de l’utérus (CCU), et les HPV à faible risque, comme les types 6 

et 11, principalement associés aux condylomes (6). La persistance de l’infection et sa 

progression vers des dysplasies sont influencées par divers facteurs : précocité des rapports 

sexuels, multiplicité des partenaires, multiparité, tabagisme, co-infections par d'autres IST, 

contraception hormonale, immunodépression, charge virale élevée et présence des génotypes 

16 ou 18 (7,8). Le HPV est un virus particulièrement résistant et hautement contagieux (8). 

Même si les préservatifs offrent une protection partielle, la transmission peut survenir par 

simple contact peau à peau lors des relations intimes, facilitant ainsi sa propagation (7).  

Selon les estimations de GLOBOCAN, la base de données épidémiologique du Centre 

international de recherche sur le cancer (CIRC), environ 34 millions d'infections génitales à 

HPV ont été rapportées en 2022, entraînant plus de 740 000 nouveaux cas de cancers. Parmi 

eux, plus de 600 000 concernaient le col de l'utérus, à l’origine d'environ 340 000 décès (9). 

Le HPV est également impliqué dans d’autres localisations cancéreuses telles que les cancers 

oro-pharyngés (60 000 cas), anaux (40 000 cas), ainsi que les cancers du vagin, de la vulve, 

de la cavité buccale et du larynx (environ 40 000 cas cumulés) (9).  Au total, les cancers HPV-
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induits représenteraient, selon l’état actuel des connaissances, plus de 6 % de l’ensemble des 

cancers humains soulignant l'ampleur de son impact mondial (10).  

En France, environ 6 300 nouveaux cas de cancers attribuables au HPV sont recensés chaque 

année, touchant majoritairement les femmes, mais également un tiers d’hommes. Par ailleurs, 

près de 100 000 cas annuels de verrues génitales sont observés, répartis équitablement entre 

les deux sexes (11). Le CCU demeure le quatrième cancer féminin en termes d’incidence, avec 

environ 3 000 nouveaux cas par an, soit un taux standardisé de 6,1/100 000 personnes-

années, et entraîne environ 1 100 décès (5,12). En Polynésie française, on estime à une 

quarantaine le nombre de nouveaux cas de cancers liés au HPV chaque année, dont près de la 

moitié concerne le CCU. Son taux d’incidence standardisé était estimé à 11,7 pour 100 000 

personnes-années sur la période 2015-2019, soit presque deux fois plus qu’en métropole (13). 

On comptait par ailleurs 9 décès par CCU en 2017 (14).  

Les stratégies actuelles de lutte contre le HPV reposent sur deux axes complémentaires : le 

dépistage des lésions pré-cancéreuses du col utérin et la prévention primaire de l’ensemble 

des lésions HPV-induites par le biais de la vaccination.  

Le dépistage a permis de réduire significativement l’incidence et la mortalité du CCU dans les 

pays développés. Néanmoins, son impact reste limité, notamment en raison d’inégalités 

d’accès aux soins et/ou de freins socioculturels (15–17). En France, il est recommandé pour 

les femmes de 25 à 64 ans révolus, sous forme d’un examen cytologique ou d’un test HPV-HR 

selon l’âge. Entre 2020 et 2022, environ 60 % des femmes concernées y ont eu recours, avec 

une progression du taux de participation depuis l’introduction du test HPV dans le cadre du 

Programme National de Dépistage Organisé du Cancer du Col de l’Utérus  (PNDOCCU) pour les 

femmes de 30 à 64 ans (18,19). Cependant, bien que ce taux se rapproche de l’objectif national 

de 80 %, il demeure insuffisant pour permettre une diminution significative et durable des 

indicateurs épidémiologiques (20). 
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En Polynésie française, la stratégie repose à ce jour uniquement sur le dépistage par frottis 

cervico-utérin et la cytologie. La participation reste particulièrement faible, estimée à environ 

40 % entre 2020 et 2022 (21). Cette situation préoccupante peut s’expliquer par plusieurs 

facteurs notamment un déficit persistant de sensibilisation au dépistage au sein de la 

population ainsi que des barrières socioculturelles omniprésentes et des difficultés spécifiques 

d’accès aux soins dans les archipels isolés (22).   

Cependant, le dépistage ne concerne que la prévention du cancer du col utérin (17). Dans ce 

contexte, la vaccination HPV apparaît comme une stratégie essentielle et complémentaire du 

dépistage, en offrant une protection contre neuf génotypes oncogènes responsables de 90 % 

des cancers liés au HPV (16). Depuis son introduction en 2008, elle a démontré une efficacité 

remarquable à l’échelle internationale, notamment en Australie, en Suède et au Royaume-

Uni (23–27). Après avoir montré une diminution significative de l’incidence des lésions 

précancéreuses, les données les plus récentes mettent en évidence une baisse notable de 

l’incidence des cancers HPV-induits, notamment du CCU (28). En Australie, les projections 

laissent envisager une élimination du CCU d’ici 2028 (23). De plus, les systèmes de 

pharmacovigilance confirment la sécurité du vaccin, renforçant la confiance dans son 

utilisation (29,30). Cependant, l’accès à la vaccination demeure, lui aussi, inégalement réparti, 

tant entre pays développés et en développement qu’au sein même des pays industrialisés (31). 

Si certains pays, notamment en Europe, progressent vers l’objectif ambitieux de l'Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) de vacciner 90 % des filles avant l’âge de 15 ans (32), d’autres, 

comme la France et ses Outre-mer, sont encore loin d’atteindre cette cible. En 2023, en 

métropole, moins de 55 % des adolescentes de 15 ans avaient reçu au moins une dose de 

vaccin et environ 25 % des garçons. Ces chiffres sont toutefois en hausse par rapport à 2022 

(respectivement 47,8 % et 12,8 %), possiblement favorisés par l’introduction d’une campagne 

de vaccination gratuite dans les classes de cinquième depuis la rentrée 2023-2024 (33,34). 
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Malgré cette évolution encourageante, les niveaux actuels sont encore loin de l’objectif national 

de 80% de couverture vaccinale d’ici 2030 défini dans la Stratégie décennale de lutte contre 

les cancers 2021-2030 (33,35). 

En Polynésie française, collectivité d’outre-mer de près de 280 000 habitants, autonome 

concernant la régulation de son système de santé, la situation était jusqu’à récemment 

préoccupante, avec une couverture vaccinale quasi inexistante (36,37). Cela s’explique en 

partie par des spécificités organisationnelles et financières du système de santé local (38). 

Contrairement à la métropole où les programmes de prévention sont financés par la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), les actions de santé publique en Polynésie française sont 

sous la responsabilité du gouvernement local. Elles sont coordonnées par la Direction de la 

Santé (DS), qui organise et finance notamment les programmes de vaccination infantile dans 

les  centres médicaux publics ou lors de campagnes scolaires, en s’appuyant sur un calendrier 

vaccinal propre au territoire (39,40) (Annexe 1). Ce modèle permet d’atteindre des taux de 

couverture élevés, dépassant 95 % pour certains vaccins obligatoires, assurant ainsi une 

protection individuelle et collective efficace (41). Toutefois, il est important de souligner 

qu’hormis les campagnes saisonnières de vaccination contre la grippe et le COVID-19, aucune 

vaccination destinée aux adultes ou exclue du calendrier pédiatrique n’est prise en charge. 

C’était le cas pour le vaccin HPV qui, jusqu’alors, était disponible en officine mais à la charge 

du patient, freinant considérablement son déploiement (40).  

Cependant, une avancée majeure a vu le jour en juin 2024 avec la mise en place d’un 

financement spécifique de la vaccination HPV par l’Institut du Cancer de la Polynésie Française 

(ICPF) (42). Depuis lors, le vaccin nonavalent est disponible gratuitement en pharmacie, sur 

prescription médicale, pour tous les adolescents âgés de 11 à 14 ans révolus (43).  Néanmoins, 

il est à noter que le rattrapage vaccinal chez les jeunes de 15 à 19 ans ne bénéficie pas de 

cette prise en charge (42) (Annexe 1).  
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Cette évolution marque un tournant dans la lutte contre le HPV sur le territoire et place les 

médecins généralistes au cœur de la stratégie vaccinale. Interlocuteurs privilégiés des familles, 

ils deviennent les principaux vecteurs d’information, de sensibilisation et de promotion de la 

vaccination. Cette nouvelle responsabilité exige non seulement leur adhésion personnelle, mais 

aussi une réorganisation de leur pratique quotidienne pour y intégrer cette nouvelle mission.  

Au 28 avril 2025, 182 médecins généralistes, soit 58,1% des médecins généralistes inscrits à 

l’Ordre de Polynésie française, avaient prescrit au moins une dose de vaccin HPV (36,44). Par 

ailleurs, les premiers indicateurs relevaient qu’au 31 décembre 2025, seuls 5 % des 

adolescents de 11 à 14 ans avaient reçu au moins une dose du vaccin (36).  

Bien que la gratuité du vaccin HPV représente une avancée majeure pour la Polynésie 

française, le déploiement actuel centré sur une stratégie individuelle en médecine de ville 

inspirée du modèle métropolitain initial, présente des limites pour atteindre les objectifs de 

couverture vaccinale de 80 % de la France (35). En effet, l’expérience française ou plus 

largement la littérature scientifique montrent que l’intégration de la vaccination en milieu 

scolaire reste la stratégie permettant d’être la plus efficiente (33,45,46). Néanmoins, elle n’est 

pas encore d’actualité en Polynésie française. C’est pourquoi, l’implication active des médecins 

généralistes apparait comme un levier majeur pour encourager la population à se faire 

vacciner. Il devient donc essentiel d’identifier les obstacles susceptibles de freiner leur 

engagement, afin de mettre en place des stratégies de santé publique adaptées à la réalité du 

terrain. 

L’objectif principal de ce travail était d’explorer les perceptions, les pratiques et les difficultés 

rencontrées par les médecins généralistes vis-à-vis de la vaccination contre le papillomavirus 

en Polynésie française. L’objectif secondaire visait à identifier les facteurs influençant leur 

implication, afin de proposer des leviers adaptés pour renforcer leur engagement et à optimiser 

le déploiement de cette campagne vaccinale sur le territoire. 



9 

MÉTHODES 

1. Type d'étude 
Une enquête observationnelle, descriptive de type transversal a été menée entre janvier et 

mars 2025 auprès de médecins généralistes exerçant en Polynésie française. 

2. Cadre de l’étude 
Ce travail a été mené en Polynésie française, collectivité d’outre-mer composée de 118 îles 

réparties sur cinq archipels (Société - incluant les Iles-Du-Vent, dont Tahiti et Moorea, et les 

Iles-Sous-Le-Vent -, Tuamotu, Gambier, Australes et Marquises), couvrant une superficie 

équivalente à celle de l’Europe. Ce contexte insulaire est marqué par un éloignement 

géographique important et une dispersion des populations à travers de vastes étendues 

océaniques, bien que Tahiti et Moorea concentrent à elles seules environ 75 % de la population 

totale. La zone comprise entre les communes de Punaauia et Mahina, sur l’île de Tahiti, est 

considérée comme urbaine. Des médecins généralistes exercent dans tous les archipels mais 

beaucoup d’îles sont démunies de soignants médicaux et l’accès aux soins primaires repose 

sur des infirmiers ou des auxiliaires de soins, ce qui engendre une hétérogénéité dans l’accès 

aux soins et constitue un enjeu pour la mise en œuvre des actions de santé publique.  

3. Population étudiée 

La population source incluait 313 médecins généralistes inscrits à l’Ordre des Médecins (ODM) 

de Polynésie française, exerçant en libéral, en structures publiques ou en remplacement. Les 

non-thésés devaient disposer d’une licence de remplacement valide. Les praticiens hospitaliers 

et les médecins retraités sans activité clinique ont été exclus en raison de leur faible implication 

dans la vaccination en médecine de ville. L’ensemble des 313 médecins a donc été sollicité, 

sans échantillonnage au préalable. 
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4. Modalités de recueil de données 
Les données ont été collectées entre le 28/01/25 et le 28/03/25 au moyen d’un auto-

questionnaire anonyme en ligne, conçu via la plateforme Google Forms. Il comportait 25 

questions, de type fermé pour la très grande majorité, et portait sur les caractéristiques socio-

démographiques des médecins, leur activité médicale ainsi que leurs perceptions, pratiques et 

freins rencontrés dans le cadre de la vaccination HPV chez les adolescents de 11 à 14 ans et 

sur les leviers potentiels susceptibles de favoriser l’adhésion à cette vaccination (Annexe 2). 

Le questionnaire a fait l’objet d’une étude pilote auprès de dix professionnels (médecins 

généralistes, gynécologues et spécialistes en santé publique) afin d’en valider la clarté, la 

complétude et la pertinence. La diffusion du lien vers le questionnaire en ligne s’est faite par 

deux canaux : un courriel adressé par l’Ordre des Médecins, suivi d’un rappel à dix jours ; et 

une publication sur un groupe professionnel Facebook, relayée par trois rappels successifs. 

S’agissant d’une enquête par auto-questionnaire, l’effectif attendu était d’environ 90 médecins, 

soit 30 % de la population cible (47).  

5. Méthodes statistiques d’analyse des données 
Les réponses ont été exportées au format Excel, puis nettoyées et analysées à l’aide du logiciel 

Epi Info™ version 7. Les variables qualitatives ont fait l’objet d’analyses descriptives 

présentées sous forme d’effectifs et de pourcentages. Les variables quantitatives ont été 

décrites à l’aide de la moyenne et de l’écart-type. Les représentations graphiques ont été 

initialement générées sous Microsoft Excel® et retravaillées à l’aide d’un outil d’intelligence 

artificielle. Pour l’analyse comparative, la variable d’intérêt, définissant l’implication des 

médecins dans la vaccination HPV, correspondait à la prescription d’au moins une dose de 

vaccin au cours du mois précédant le recueil des données, distinguant ainsi les 

« prescripteurs » des « non-prescripteurs ». Les variables associées à la prescription ont été 
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explorées en analyse univariée, à l’aide du test du Chi² ou du test exact de Fisher lorsque les 

effectifs attendus étaient inférieurs à 5. Les variables dont la valeur de p était inférieure à 0,20 

en analyse univariée ont été incluses dans un modèle de régression logistique multivariée afin 

d’identifier les facteurs indépendamment associés à la prescription du vaccin. Les résultats de 

l’analyse multivariée sont présentés sous forme d’odds ratios ajustés (ORa) avec leur intervalle 

de confiance à 95 % (IC95 %). Le seuil de significativité statistique a été fixé à p < 0,05. 

6. Aspects réglementaires et considérations éthiques 
Toutes les données recueillies étaient anonymes et non identifiantes, sans possibilité de 

rattachement aux médecins interrogés. Aucune information nominative ou sensible n’a été 

collectée. Conformément à la réglementation en vigueur, aucune déclaration à la Commission 

Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) n’était requise. L’étude ne relevant pas de 

la recherche impliquant la personne humaine (RIPH), une soumission au Comité de Protection 

des Personnes (CPP) n’a pas été nécessaire. Les participants ont été informés des objectifs de 

l’étude, du caractère volontaire de leur participation et de la confidentialité des réponses. Le 

remplissage du questionnaire valait consentement implicite à l’analyse des données à des fins 

scientifiques. 
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RÉSULTATS 

1. Caractéristiques de l’échantillon et comparaison à la 
population source 

Parmi les 313 médecins généralistes éligibles à l’étude, 109 ont répondu au questionnaire dont 

3 ont été exclus pour non-respect des critères d’inclusion. L’analyse a donc porté sur 106 

médecins, soit un taux de participation de 33,9 %. Le Tableau I présente leurs principales 

caractéristiques, comparées avec la population source. La majorité des répondants exerçaient 

en libéral (62 ; 58,5 %), ils étaient âgés de moins de 40 ans (63 ; 59,4 %) et principalement 

de sexe féminin (57 ; 53,8 %). Sur le plan géographique, 37,7 % exerçaient en zone urbaine 

à Tahiti. L’analyse de la représentativité de l’échantillon a révélé une surreprésentation 

significative des médecins libéraux (58,5 % vs 38 %, p < 0,001) ainsi qu’une tendance, à la 

limite de la significativité, à inclure davantage de praticiens de moins de 40 ans (59,4 % vs 

45 %, p = 0,06) et dans une moindre mesure, de femmes (53,8 % vs 44,7 %, p=0,110). 

Tableau I. Caractéristiques sociodémographiques et professionnelles des répondants 
(n=106) comparées à l’ensemble des médecins généralistes de Polynésie française (n=313)  

  Caractéristiques Échantillon Population source P value  
 

 
N = 106 (%)  N = 313 (%) (p ≤ 0,05) 

Sexe 
   

  Femme 57 (53,8) 140 (44,7) 0,110 
  Homme 49 (46,2) 173 (55,3) 

 

Âge 
   

  < 40 ans  63 (59,4) 142 (45,4) 0,060 
  40 à 49 ans  12 (11,3) 36 (11,5) 

 

  50 à 59 ans  9 (8,5) 48 (15,3) 
 

  ≥ 60 ans 22 (20,8) 87 (27,8) 
 

Mode d'exercice 
   

  Libéral   62 (58,5) 119 (38,0) < 0,001 
  Remplaçant 26 (24,5) 85 (27,2) 

 

  Salarié 18 (17) 109 (34,8) 
 

Années d'exercice en Polynésie française * 
   

  ≤ 5 ans 50 (47,2) 134 (42,8) 0,390 
  > 5 ans  55 (51,9) 179 (57,2) 

 

Lieu d'exercice 
   

  Tahiti (zone urbaine Punaauia - Mahina)  40 (37,74) 106 (33,9) 0,530 
  Tahiti (zone rurale) et Moorea 20 (18,9) 47 (15,0) 

 

  Iles sous le vent et autres archipels  20 (18,9) 75 (24,0) 
 

 Non fixé ** 26 (24,5) 85 (27,2)  
* Une donnée manquante  
** Concerne les médecins remplaçants 
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2. Profil professionnel des médecins  
La majeure partie des médecins interrogés (60 ; 56,6 %) déclaraient recevoir au moins 25 

patients par journée de consultation. Un quart (27 ; 25,5 %) rapportaient une pratique de 

soins non conventionnelle, principalement l’homéopathie (19 ; 70,4 %). Concernant leur 

patientèle, une large proportion indiquait une activité modérée à forte en pédiatrie, tant pour 

le suivi des enfants de 0 à 10 ans (88 ; 83,8 %) que pour celui des adolescents de 11 à 14 ans 

(75 ; 70,8 %). En revanche, seul un quart rapportait une pratique régulière en gynécologie 

médicale (27 ; 25,5 %). De manière générale, la quasi-totalité des médecins affirmaient 

consacrer du temps à la sensibilisation des patients sur différents aspects de prévention : le 

dépistage des cancers gynécologiques (100 ; 94,3 %), la lutte contre le tabagisme (94 ; 

88,7 %), la prévention de l’obésité (100 ; 94,3 %) ou encore les rappels de vaccination contre 

la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite (DTP) (100 ; 94,3 %). Enfin, 97 médecins (91,4 %) 

indiquaient suivre une formation continue.  

 

3. Connaissances déclarées sur le papillomavirus  
Les connaissances générales des médecins sur le HPV étaient globalement élevées. La quasi-

totalité des répondants déclaraient connaître les pathologies HPV-induites chez la femme 

(103 ; 97,2 %) et, dans une moindre mesure, chez l’homme (90 ; 84,9 %). L’implication du 

HPV dans d’autres cancers que celui du col de l’utérus était également bien identifiée 

(102 ; 96, %). Par ailleurs, la grande majorité affirmait bien connaitre les recommandations 

vaccinales en vigueur concernant le vaccin HPV, tant au niveau national (100 ; 96,2 %) que 

local (98 ; 92,5 %).  
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4. Perceptions vis-à-vis de la vaccination HPV  
La quasi-totalité des médecins exprimaient une confiance élevée dans l’efficacité 

(104 ; 98,1 %) et la sécurité (103 ; 98,1 %) du vaccin. Tous se déclaraient favorables à la 

vaccination des filles de 11 à 14 ans, et une large majorité à celle des garçons (102 ; 96,2 %). 

Seuls quelques médecins évoquaient des craintes quant à un impact négatif potentiel de la 

vaccination, notamment sur l’adhésion au dépistage par frottis (11 ; 10,4 %) ou sur l’usage 

du préservatif (9 ; 8,5 %).  

 

5. Activité concernant la vaccination HPV  
Au cours du mois précédent l’enquête, 92 médecins (86,8 %) déclaraient avoir abordé la 

vaccination HPV en consultation. Lorsque le sujet était évoqué, les initiateurs de la discussion 

étaient principalement les médecins eux-mêmes (76,1 %), suivis des parents ou 

accompagnants (52,2 %) et, plus rarement, les adolescents (3,3 %).  

Concernant la pratique vaccinale, 85 médecins (80,2 %) rapportaient avoir prescrit au moins 

une dose de vaccin HPV au cours du mois précédent, parmi lesquels 61 (71,8 %) en avaient 

prescrit moins de cinq. Concernant l’administration du vaccin, 73 médecins (69,5 %) 

indiquaient avoir injecté au moins une dose durant cette même période. 

 

5.1. Difficultés identifiées à la vaccination HPV  

Un total de 102 médecins (96,2 %) répondait avoir rencontré au moins une difficulté relative 

à la vaccination HPV. Le nombre moyen de difficultés déclarées était de 5,4 (écart-type [ET] : 

2,7). Ces difficultés étaient principalement liées à la réticence vaccinale des patients (92 ; 

86,8 %), à la difficulté d’aborder le sujet du HPV en consultation (91 ; 86,7 %) ou encore à 

des contraintes organisationnelles ou logistiques (69 ; 66,3 %).  
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5.1.1. Difficultés liées à l’acceptabilité de la vaccination par les patients  

La  Figure 1 détaille les difficultés associées à l’acceptabilité du vaccin. La méfiance vaccinale 

aggravée depuis la pandémie de COVID-19 constituait la première difficulté identifiée par les 

médecins (62 ; 58,5 %). Elle était suivie par la réticence des parents vis-à-vis des vaccins en 

général (51 ; 48,1 %) et par la crainte des effets indésirables liés à la vaccination (46 ; 

43,4 %). La question ouverte associée à la modalité « autres difficultés » a permis de recueillir 

10 réponses mettant en évidence une méconnaissance générale du sujet dans la population, 

attribuée notamment à une communication insuffisante des autorités auprès du grand public. 

 
 Figure 1. Fréquence des difficultés déclarées par les médecins concernant l’acceptabilité vaccinale 

des patients (N=106) 
 

5.1.2. Difficultés liées à l’abord du HPV en consultation 

La Figure 2 détaille les difficultés associées à l’abord du HPV en pratique. La principale difficulté 

évoquée était la rareté des consultations d’adolescents (68 ; 64,8%). Par ailleurs, environ 

40 % des répondants mentionnaient le manque de temps, ainsi que le fait de ne pas toujours 

avoir le réflexe d’évoquer spontanément ce sujet. Les difficultés liées à l’évocation de la santé 

sexuelle avec les adolescents (9 ; 8,6 %) ou avec leurs parents (18 ; 17,1 %) étaient plutôt 

peu fréquemment rapportées.  
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Figure 2. Fréquence des difficultés déclarées par les médecins concernant l’abord du HPV en 

consultation (N=105) 
 

5.1.3. Difficultés logistiques et organisationnelles relatives au circuit du vaccin 

La Figure 3 détaille les difficultés associées à l’organisation de la vaccination. La principale 

difficulté logistique identifiée était le manque d’informations pratiques sur la distribution et le 

remboursement du vaccin (31 ; 29,8 %). L'absence de suivi après la prescription était 

également mentionnée par 36 médecins (34,6 %).  

 
Figure 3. Fréquence des difficultés rapportées par les médecins concernant la logistique et 

l’organisation (N=104) 
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5.2. Leviers et pistes d’amélioration identifiés   

L’ensemble des leviers proposés est résumé dans la Figure 4. Tous recueillaient une forte 

adhésion de la part des médecins. Le renforcement de l’éducation sanitaire et sexuelle au 

collège faisait consensus, avec l’accord de 105 répondants (99,1 %), suivi de l’amélioration de 

la communication auprès du grand public sur le HPV et sa vaccination (103 ; 98,1 %) et de 

l’intégration de la vaccination dans le programme scolaire (98 ; 93,3 %). En raison de la place 

prépondérante occupée par la religion dans la société polynésienne, la collaboration avec les 

leaders religieux et communautaires pour adapter les messages de prévention recueillait 

également un soutien notable (76 ; 71,7 %). Enfin, l’analyse des 9 réponses libres a permis 

d’identifier plusieurs suggestions complémentaires dont la prise en charge du rattrapage 

vaccinal jusqu’à 19 ans sur le modèle métropolitain (5 ; 55,6 %) ; l’obligation vaccinale 

(1 ; 11,1 %) ; l’amélioration de la distribution du vaccin dans les îles éloignées (1 ; 11,1 %) ; 

ou encore la nécessité pour le médecin de consacrer davantage de temps à l'information et au 

conseil afin de renforcer l’alliance thérapeutique (2 ; 22,2 %). 

 
 Figure 4. Adhésion des médecins aux leviers proposés pour améliorer la 

couverture du vaccin HPV (N=106). 
 

* Une donnée manquante                                  
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6. Analyse des facteurs associés à la prescription vaccinale  
Les facteurs associés à la prescription dans l’analyse univarié sont présentés dans le Tableau II 

ainsi que dans les Figure 5 à Figure 7 qui détaillent les difficultés déclarées par les médecins. 

Après analyse multivariée, les facteurs indépendants associés à la prescription de la vaccination 

HPV étaient : Une bonne connaissance des recommandations polynésiennes (p = 0,009 ; 

ORa = 35,31 [2,42-514,63]) et le fait de rencontrer moins de difficultés en pratique (p = 0,047 ; 

ORa = 0,76 [0,57–0,99]) (Tableau II).  

  

Figure 5. Association entre les difficultés liées à 
l’acceptabilité vaccinale des patients et la prescription du 
vaccin HPV par les médecins généralistes (OR, IC95 %) 

Figure 6. Association entre les difficultés d’abord du HPV 
en consultation et la prescription du vaccin HPV par les 

médecins généralistes (OR, IC95 %) 
 
 

 Figure 7. Association entre les difficultés logistiques perçues par les 
médecins généralistes de l’étude et la prescription du vaccin HPV par les 

médecins généralistes (OR, IC95 %) 
 

 

* Note : Analyse univariée des données déclaratives. IC95 % : intervalle de confiance à 95 %. Seuil de significativité : p < 0,05. 
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Tableau II. Facteurs associés à la prescription du vaccin HPV chez les médecins de l’échantillon (n=106)  
Variables  
    Modalités 

Non 
prescripteurs 
N = 21 

Prescripteurs 
N = 85 

p-value  
univariée 

p-value  
ajustée 

ORa [IC à 95%] 
 

Sexe 
 

  
    Femme 8 (38,1) 49 (57,7) 0,108 0,117 3,18 [0,75 – 13,47] 
    Homme 13 (61,9) 36 (42,4)    
Âge   
    < 40 ans 13 (61,9) 50 (58,8) 0,797   
    ≥ 40 ans 8 (38,1) 35 (41,2)    
Lieu d’exercice   
    Tahiti/Moorea 12 (54,1) 72 (84,7) 0,013 0,080 4,01 [0,86 – 18,67] 
    Reste du territoire 9 (40,9) 13 (59,1)    
Secteur d’activité   
    Privé 15 (71,43) 71 (83,5) 0,221   
    Public 6 (28,6) 14 (16,5)    
Années d’exercice en Polynésie française *   
    ≤ 5 ans 10 (20,0) 40 (80,0) 1,000   
    > 5 ans 11 (20,0) 44 (80,0)    
Nombre de patients par jour   
    < 25 7 (33,3) 39 (45,9) 0,299   
    ≥ 25 14 (66,7) 46 (54,1)    
Pratique en médecine alternative * 3 (11,1) 24 (88,9) 0,223   
Activités déclarées comme modérées à fortes     
   Activité pédiatrique (0 à 10 ans) * 18 (85,7) 70 (83,3) 1,000   
   Activité pédiatrique (11 à 14 ans)  11 (52,4) 64 (75,3) 0,039 0,120 3,12 [0,74 – 13,08] 
   Activité gynécologique 4 (19,1) 23 (27,1) 0,451   
Sujets de prévention abordés en consultation      
   Dépistages gynécologiques 20 (95,2) 80 (94,1) 1,000   
   Tabac * 20 (95,2) 74 (87,1) 0,453   
   Obésité 21 (100) 79 (92,4) 0,596   
   Rappel du vaccin DTP 16 (76,2) 84 (98,8) 0,001 0,165 7,41 [0,44 – 125,0] 
Participation à la formation continue * 16 (80) 80 (94,1) 0,064 0,349 3,13 [0,29 – 34,17] 
Connaissance déclarée modérée/forte sur les pathologies 
HPV-induites 

     
  Chez la femme 20 (95,2) 83 (97,7) 0,488   
  Chez l’homme 17 (81) 73 (85,9) 0,517   
  Cancers HPV-induits (hors CCU) 21 (100) 81 (95,3) 0,583   
Connaissance des recommandations vaccinales spécifiques       
  Recommandations françaises 19 (90,5) 81 (97,6) 0,181   
  Recommandations polynésiennes  14 (66,7) 84 (98,8) < 0,001 0,009 35,31 [2,42–514,63] 
Participation à la formation HPV de l’ICPF 3 (14,3) 17 (20) 0,549   
Confiance dans la vaccination HPV      
  Confiance dans l’efficacité 20 (95,2) 84 (98,8) 0,358   
  Confiance dans la sécurité * 21 (100) 82 (97,6) 1,000   
Adhésion à la vaccination       
  Des filles (11-14ans) 21 (100) 85 (100) 1,000   
  Des garçons (11-14ans) 20 (95,2) 82 (96,5) 1,000   
Crainte d’un impact négatif du vaccin HPV      
  Sur le dépistage par FCU  2 (9,5) 9 (10,6) 1,000   
  Sur le port du préservatif 2 (9,5) 7 (8,2) 1,000   
Abord du HPV en consultation 7 (33,3) 85 (100) < 0,001 - - 
Nombre moyen de difficultés à la prescription (moy, ET) 7,0 (2,4) 5,0 (2,7) 0,005 0,048 0,76 [0,57 – 0,99] 
Types principaux de difficultés à la prescription      
  L’abord du HPV en consultation * 21 (100) 70 (83,3) 0,067 - - 
  L’acceptabilité vaccinale des patients 21 (100) 71 (85,5) 0,067 - - 
  La mise en place logistique et organisationnelle * 17 (85) 52 (61,9) 0,049 - - 

* Données manquantes/HPV : papillomavirus/ICPF : institut du cancer de Polynésie-française/CCU : cancer du col utérin /Moy (ET) : moyenne (écart-type) 
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DISCUSSION ET PERSPECTIVES 

Cette étude descriptive, conduite huit mois après l’introduction de la prise en charge financière 

du vaccin contre le papillomavirus humain en Polynésie française, visait à explorer les 

perceptions, les pratiques et obstacles rencontrés par les médecins généralistes concernant 

cette nouvelle vaccination ainsi que leur vision des leviers d’amélioration du programme 

vaccinal.  

 

Interprétation des résultats principaux 

L’adhésion de principe au vaccin s’est révélée forte chez les soignants répondants à l’étude. La 

grande majorité (98,1 %) exprimait une confiance importante en l’efficacité et la sécurité du 

vaccin. Tous soutenaient la vaccination des filles, et près de 98 % celle des garçons. Pourtant, 

cette adhésion déclarée ne se traduisait pas systématiquement en pratique. Si 80 % des 

médecins déclaraient avoir prescrit au moins une dose dans le mois précédant l’enquête, 72 % 

d’entre eux en avait prescrit moins de cinq. Les données issues de l’Institut du Cancer de la 

Polynésie française confirment cette faible implication. En recensant les vaccins délivrées par 

les officines, elles révèlent que plus de la moitié des médecins n’avaient prescrit aucune dose 

sur la période d’étude (36). Ce décalage entre l’adhésion déclarée et les pratiques effectives 

– possiblement majoré par un biais de sélection des médecins les plus engagés – témoigne 

d’un phénomène bien connu de dissonance entre intentions exprimées et comportements 

observés. La méta-analyse de Bakare et al. (2024) souligne d’ailleurs cet écart récurrent chez 

les professionnels de santé.  

 

Analyse des freins à la prescription 

Afin de mieux comprendre ce phénomène, nous avons analysé les freins rencontrés par les 

médecins dans leur pratique ainsi que les facteurs associés à leur prescription en les 
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confrontant aux données issues d’une littérature scientifique particulièrement abondante sur 

le sujet, qui souligne à la fois le rôle central du médecin généraliste et l’évolution des pratiques 

depuis l’introduction du vaccin en 2007 (48,49).  

Dans cette enquête, les principaux freins à la prescription relevaient de trois dimensions : la 

réticence des patients (86,8 %), en partie liée au contexte post-COVID (56,5 %) ; les 

difficultés à aborder la thématique du HPV en pratique (86,7 %), souvent associées à la faible 

fréquence des consultations d’adolescents (64,8 %) ; et les obstacles logistiques, tels que 

l’absence de suivi post-prescription (34,6 %) ou le manque d’informations pratiques sur le 

circuit vaccinal (29,8 %). L’analyse multivariée mettait en évidence deux facteurs 

indépendamment associés à la prescription : une bonne connaissance des recommandations 

locales (OR = 35,31 [2,42–514,63]) et un nombre moins élevé de difficultés perçues en 

pratique, inversement associé à la prescription (OR = 0,76 [0,57–0,99]) soulignant l’influence 

directe de ces freins sur les pratiques vaccinales. 

Ces résultats font écho aux constats de Bakare et al. (50), qui insistent sur la nécessité de 

lever les obstacles perçus par les professionnels via des leviers organisationnels adaptés. Ils 

rappellent aussi l’importance d’une information claire et accessible, ainsi que de dispositifs 

concrets facilitant la mise en œuvre sur le terrain.  

Ces freins s’inscrivent dans le modèle théorique proposé par Escriva-Boulley et al. (51) qui 

distingue trois dimensions influençant la pratique vaccinale des médecins : les attitudes 

personnelles des professionnels (adhésion, perception de l’efficacité et de la sécurité vaccinale, 

aisance et reflexe à l’abord spontané de la thématique), les normes sociales perçues (attentes 

des patients et du système de soins, ainsi que le contexte socioculturel), et le sentiment d’auto-

efficacité (ressources disponibles, contrainte de temps et de logistique). Les revues 

internationales plus récentes de Bakare et al. (50) et Tobaiqy et MacLure (52) confirment cette 
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approche et y ajoutent l’impact du contexte post-COVID sur la défiance vaccinale, ainsi que la 

nécessité de simplifier le quotidien des soignants pour renforcer leur implication. 

D’autres freins, pourtant bien documentés dans la littérature (50–52), ont été peu exprimés 

dans notre enquête : les craintes liées à la sécurité vaccinale (1,8 %), l’hésitation à vacciner 

les garçons (3,8 %), ou la peur d’un relâchement des comportements de prévention comme 

le dépistage ou l’usage du préservatif (<10 %). Ces résultats vont dans le sens d’une 

excellente adhésion déclarée au vaccin dans notre échantillon.  

D’autres obstacles, bien que marginalement rapportés, méritent d’être interrogés : la gêne à 

évoquer la sexualité avec les adolescents (8,6 %) ou avec leurs parents (17,1 %) ainsi que la 

crainte que la vaccination puisse favoriser une sexualité plus précoce qui n’a été exprimée par 

aucun des répondants. Ces chiffres contrastent fortement avec les résultats de nombreuses 

études, notamment celle d’Escriva-Boulley et al. (51), qui identifie la gêne liée à la sexualité 

des adolescents comme un obstacle fréquent à la recommandation vaccinale. Il est donc 

possible que ces difficultés aient été sous-déclarées ou mal identifiés par les répondants, ou 

qu’un biais de sélection ait pu favoriser la participation des médecins plus à l’aise avec cette 

thématique. Cependant, dans le contexte socioculturel polynésien, marqué par des tabous 

persistants autour de la sexualité, l’hypothèse d’une difficulté réelle à aborder ce sujet en 

consultation semble tout à fait crédible. 

 

Influence du contexte polynésien sur les pratiques vaccinales  

Seul un médecin a mentionné, via une réponse libre, le caractère ultramarin de la Polynésie 

française et les inégalités d’accès aux soins induites par l’éclatement géographique des 

archipels. Pourtant, nos résultats traduisent bien cette réalité. Les médecins exerçant à Tahiti 

ou Moorea déclaraient davantage prescrire le vaccin que ceux des îles éloignées, avec une 

tendance proche de la significativité (p = 0,080). Cette disparité territoriale suggère l’existence 
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d’inégalités d’accès à la vaccination, qui pourrait être en lien avec des contraintes structurelles, 

géographiques ou socioculturelles. La revue de Bakare et al. souligne l’existence de disparités 

régionales marquées en matière de couverture vaccinale, largement influencées par le poids 

des représentations collectives et des normes sociales qui peuvent varier selon les territoires 

(50). De façon surprenante, seuls 17 % des médecins de l’étude percevaient les contextes 

culturels ou religieux comme un frein à la prescription. Ce chiffre contraste à la fois avec la 

littérature internationale, qui souligne l’influence déterminante des normes culturelles et 

religieuses dans les contextes insulaires ou traditionnels, et avec les travaux qualitatifs menés 

localement, qui mettent en lumière la complexité des représentations sociales, culturelles et 

médicales autour de la prévention des cancers en Polynésie française. L’étude de Marius 

Marceau (2020), menée auprès de mères d’adolescents, met en lumière des réticences 

parentales fondées sur la méconnaissance du HPV, la peur des effets indésirables, ou la crainte 

que la vaccination favorise une sexualité précoce. La décision vaccinale y apparaît comme 

collective, influencée par la famille élargie, le bouche-à-oreille et une méfiance persistante 

envers les innovations médicales (53). De son côté, l’étude de Lucille Chauveau (2022), 

centrée sur les retards de prise en charge du cancer du sein, souligne la puissance des 

représentations sociales autour du corps féminin et de la maladie. Elle décrit une relation au 

soin marquée par la pudeur, la peur du diagnostic, la méfiance envers le corps médical, et un 

recours fréquent aux églises et aux pratiques traditionnelles (ra’au Tahiti1) dans le parcours 

de soin (54). Ces éléments, bien que peu mentionnés par les médecins de notre enquête, 

pourraient pourtant expliquer une part des résistances indirectes observées en pratique. Leur 

absence dans les réponses ne reflète pas nécessairement leur inexistence, mais pourrait 

 

 

1 Médecine traditionnelle polynésienne utilisant des plantes et des savoirs ancestraux, encore couramment pratiquée en complément de la 
médecine conventionnelle en Polynésie française 
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témoigner d’une sous-perception ou une difficulté à les identifier et à les formuler 

explicitement. En croisant ces trois regards – celui des médecins (présente étude), des parents 

(Marceau) et des patientes (Chauveau) – se dessine une compréhension plus fine, 

contextualisée et complémentaire des freins à la prévention en santé en Polynésie française 

(53,54).  

 

Leviers d’amélioration identifiés par les médecins généralistes 

Au-delà des freins identifiés, notre étude a mis en évidence une forte adhésion des médecins 

généralistes aux leviers proposés pour améliorer la couverture vaccinale contre le HPV. Ce qui 

témoigne de leur engagement pour faire évoluer la dynamique vaccinale. Trois axes prioritaires 

sont ressortis : le renforcement de l’éducation sanitaire et sexuelle au collège (99,1 %), 

l'amélioration de la communication à destination du grand public (98,1 %) et l’intégration 

d’une campagne vaccinale au sein des établissements scolaires (93,3 %).  

Parmi ces leviers, la vaccination scolaire apparait comme l’option la plus prometteuse. Elle 

permettrait de contourner une grande partie des difficultés observées en médecine de ville 

tout en s’appuyant sur un cadre organisationnel déjà existant en Polynésie française avec un 

calendrier vaccinal scolaire bien implanté, accepté par les familles et soutenu par les autorités 

sanitaires. De plus, elle bénéficie d’une validation scientifique solide, notamment dans les 

contextes à faible couverture vaccinale. Plusieurs études internationales ont montré qu’une 

approche scolaire combinée à des interventions éducatives ciblées renforceraient 

significativement l’adhésion et l’accessibilité vaccinale (Reiter et al., 2011 ; Paul & Fabio, 

2014 ; Bruel et al., 2020) (45,55,56). En France, la campagne 2023–2024 menée auprès des 

élèves de 5e a permis une progression notable de la couverture vaccinale (+22 points chez les 

garçons, +24 points chez les filles nés en 2011) (46). Dans les territoires ultramarins, plusieurs 

expérimentations renforcent cette perspective. À La Réunion, un programme scolaire 
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expérimental mis en œuvre en 2020-2021, associant sensibilisation des élèves, des parents et 

des médecins, couplé à une vaccination gratuite via un « Bus santé » dans les collèges, a 

significativement accru la couverture vaccinale (57). En Nouvelle-Calédonie, un programme 

scolaire coordonné par l’Agence Sanitaire et Sociale (ASS-NC) depuis 2015 montre que 

l’acceptabilité repose sur une communication anticipée, claire et culturellement adaptée (58–

60). À Mayotte, Neff et al. (2024) ont également souligné l’importance d’un appui institutionnel 

fort et de dispositifs mobiles dans les contextes de défiance ou de précarité (61). Ces retours 

d’expériences convergent vers une constat central : le succès d’un programme scolaire repose 

autant sur la logistique que sur l’adhésion des familles et des soignants, conditionnée par la 

clarté du message, la qualité de l’information, et l’adaptation culturelle des supports. 

En lien avec cette approche scolaire, l’éducation sanitaire et sexuelle est perçue comme un 

levier majeur par 99,1 % des médecins interrogés. Elle permettrait une approche plus 

décomplexée de la santé sexuelle dès l’adolescence, une meilleure connaissance du sujet et 

pourrait donc favoriser l’acceptabilité du vaccin par les jeunes. La littérature confirme ce lien 

entre éducation et adhésion vaccinale, notamment avec Tobaiqy et MacLure (2024) qui 

identifient l'engagement des écoles et des programmes éducatifs comme un facteur clé de 

succès dans les campagnes vaccinales en particulier pour les vaccins liés à la sphère intime ou 

à des enjeux socioculturels sensibles (52). 

La communication à destination du grand public déclarée par 98,1 % des médecins de l’étude 

représente un troisième pilier stratégique. Une information claire, accessible et cohérente sur 

le HPV et sa vaccination pourrait contribuer à renforcer la demande spontanée des familles, à 

désamorcer certaines réticences, et donc à soutenir le rôle des soignants dans l’engagement 

vaccinale. Elle participerait également à poser les bases d’un climat de confiance, indispensable 

à l’acceptabilité d’un futur programme scolaire comme le suggère Bakare et al. (50).  
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Dans le contexte culturel polynésien, la collaboration avec les leaders religieux et 

communautaires apparait comme un levier important, soutenu par 71,7 % des médecins 

interrogés. Bien que la Polynésie française ne soit pas un pays à revenu faible ou intermédiaire 

(PRFI), elle présente certaines caractéristiques similaires : forte cohésion communautaire, 

poids des figures locales d’autorité, diffusion rapide de l’information et des « on-dit ». Le 

rapport du HAPPI Consortium (2025), basé sur plus de 46 PRFI, insiste sur la nécessité d’une 

mobilisation communautaire préalable et d’une communication adaptée aux réalités locales. 

Ces recommandations trouvent un écho particulier en Polynésie française, où l’absence 

d’information claire et coordonnée peut favoriser l’émergence des réticences durables (62) .  

Enfin, s’agissant de la formation des professionnels, 42,9 % ne voyaient pas la nécessité 

d’organiser une nouvelle formation sur cette thématique, la grande majorité des médecins se 

déclaraient correctement informés sur les pathologies HPV ainsi que sur les recommandations 

nationales (94,3 %) et locales (92,5 %). Toutefois, près d’un tiers des répondants rapportaient 

des difficultés concrètes de mise en œuvre, notamment en lien avec un manque de clarté sur 

le circuit de prescription. Ce paradoxe souligne un écart entre le sentiment d’information 

théorique et la capacité à appliquer les recommandations sur le terrain. Cette observation est 

d’autant plus importante que la connaissance effective des recommandations locales s’est 

révélée l’un des seuls facteurs significativement associés à la prescription dans notre étude.  

Ainsi, il semble essentiel de renforcer la communication sur les recommandations locales, non 

seulement dans leur contenu mais aussi dans leur mise en œuvre concrète (prescription, 

distribution, remboursement). De plus, bien que seulement 22,9 % des répondants déclaraient 

manquer de supports tels que des affiches ou des flyers, la mise à disposition d’outils pratiques, 

tels que des fiches synthétiques, des affiches visuelles ou des supports contextualisés, pourrait 

améliorer l’efficacité des campagnes. La littérature souligne ce constat en mentionnant par 

ailleurs que la formation des professionnels de santé devrait aller au-delà des connaissances 
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scientifiques. Elle devrait inclure des mises en situation, des supports de communication 

adaptés et également des formations à l’abord de la santé sexuelle pour casser les tabous et 

ainsi agir directement sur les freins principaux à la prescription (50–52).  

 

Perspectives vaccinales 

Pour finir, deux freins complémentaires, bien qu’en dehors de la cohorte des 11–14 ans, ont 

été rapportés par un certain nombre de médecins de l’étude : le coût global du vaccin et 

l’absence de prise en charge pour les adolescents de 15 à 19 ans. Dans cette perspective, 

l’adoption d’un schéma vaccinal à dose unique, désormais appuyée par de nombreuses études 

(63–65), pourrait apparaitre comme une réponse pertinente. Elle permettrait à la fois de 

réduire les coûts, de faciliter le rattrapage vaccinal des plus âgés, voire d’envisager une 

extension de la prise en charge financière jusqu’à 19 ans. Sur le plan opérationnel, ce schéma 

pourrait être intégré dans les campagnes scolaires, notamment en l’associant au rappel du 

DTP en classe de 5e tout en allégeant les contraintes logistiques liées à l’organisation d’une 

seconde dose. En alliant simplicité, efficacité et optimisation des ressources, cette approche 

s’inscrirait pleinement dans la stratégie globale de l’OMS à l’horizon 2030 (66). 

 

Forces et limites de l’étude  

Cette étude constitue la première enquête ciblant les médecins généralistes de Polynésie 

française sur la vaccination HPV des adolescents. Elle répond à un vide scientifique en 

apportant des données inédites et contextualisée dans un territoire insulaire aux spécificités 

géographiques et socioculturelles marquées, à l’heure du déploiement du financement 

vaccinal.  

Le taux de participation des médecins (34 %) peut être considéré comme satisfaisant pour une 

étude par auto-questionnaire en ligne. La littérature rapporte en effet des taux de réponse 
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variables pour ce type de méthodologie, généralement compris entre 10 % et 61 %, avec une 

médiane située entre 30 à 40 % selon les études (47). La construction rigoureuse du 

questionnaire, son pré-test auprès d’un panel pilote et le soutien institutionnel local (ICPF, 

ODM) renforcent la qualité et la validité des données recueillies. La quasi-absence de données 

manquantes, malgré le nombre important d’items, a permis de réaliser des analyses de bonne 

qualité.  

Plusieurs limites doivent néanmoins être soulignées. Tout d’abord, un biais de sélection est 

probable, comme souvent dans les études reposant sur des auto-questionnaires. Les 

répondants sont classiquement plus sensibilisés ou intéressés par la thématique, ce qui peut 

entrainer une surestimation de certains indicateurs, tels que l’acceptabilité ou la pratique 

vaccinale. Cette hypothèse est confortée par les écarts observés entre les déclarations 

recueillies et les données territoriales issues de l’ICPF.  

La comparaison de notre échantillon avec les données globales de l’ODM montre une 

surreprésentation significative des médecins exerçant en libéral (58,5 % des répondants vs 

38 % dans la population totale) ainsi qu’une tendance, bien que non significative, à la 

surreprésentation des médecins de moins de 40 ans (59,4 % vs. 45,4 %) et des femmes 

(53,8 % vs 44,7 %). Or, ces trois caractéristiques sont décrites dans la littérature comme 

associées à une plus grande probabilité de prescrire le vaccin HPV (49), ce qui pourrait 

accentuer certains biais d’interprétation. De plus, les statistiques utilisées pour cette 

comparaison proviennent de l’ODM et ne permettent pas de distinguer les non-répondants, 

rendant impossible une évaluation rigoureuse de la représentativité de l’échantillon et nous 

impose donc d’une part la prudence dans l’inférence de nos résultats descriptifs à l’ensemble 

des médecins généralistes de la Polynésie française et, d’autre part, rend plus complexe la 

mise en évidence des facteurs indépendants associés à la prescription.   
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Un biais de classement peut également être évoqué : certains médecins se sont peut-être 

déclaré "prescripteur" dans l’enquête alors que leur activité réelle ne le confirmait pas, comme 

le laissent supposer certaines discordances avec les données de terrain. Cette surestimation 

de la prescription pourrait avoir limité la mise en évidence de certains facteurs associés.  

De plus, le format du questionnaire a pu limiter la précision de certaines réponses. Des données 

telles que l’âge ou le nombre de prescriptions ont été recueillies sous forme catégorielle afin 

d’alléger le remplissage et de limiter les données manquantes, au prix d’une perte de finesse 

dans l’analyse. Une modalité quantitative nous aurait peut-être permis d’être plus 

discriminants sur le profil prescripteur des médecins.  

Le caractère très directif du questionnaire, avec peu de place laissée à l’expression libre, 

constitue une autre limite. Une approche quantitativo-qualitative aurait pu permettre d’enrichir 

la compréhension des représentations et pratiques des médecins, notamment via des 

entretiens ou des focus groupes.  

Enfin, plusieurs limites méthodologiques classiques doivent être rappelées. Le caractère 

transversal de l’étude interdit toute inférence causale ; seules des associations statistiques 

peuvent être établies. La courte temporalité de l’enquête, réalisée peu de temps après 

l’introduction du financement, ne permet pas de mesurer l’impact durable de la campagne 

vaccinale, qui ne pourra être pleinement évalué qu’à l’horizon 2028, lorsque la cohorte des 

adolescents âgés de 11 ans au moment du lancement atteindra 15 ans. 

Sur le plan statistique, la taille relativement modeste de l’échantillon réduit la puissance des 

analyses et limite la capacité à détecter des associations significatives. Par ailleurs, la 

réalisation de tests multiples accroît le risque de résultats faussement significatifs.  
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CONCLUSION  

Cette étude, première en Polynésie française, explore les perceptions, pratiques et obstacles 

rencontrés par les médecins généralistes dans le déploiement de la vaccination contre le 

papillomavirus humain. Elle met en évidence une forte adhésion au vaccin, tant pour les filles 

que pour les garçons, mais aussi un écart entre les intentions déclarées et la mise en pratique. 

Les freins identifiés, souvent similaires à ceux rapportés dans la littérature, prennent ici une 

dimension particulière en raison de l’éloignement géographique, des inégalités d’accès aux 

soins, des représentations culturelles et religieuses, et de l’organisation spécifique du système 

de santé.  

 

Dans un contexte où la prise en charge financière du vaccin représente une opportunité 

historique pour améliorer la santé des jeunes polynésiens, il est essentiel d’agir à la fois auprès 

des soignants, des familles et des institutions. Parmi les leviers identifiés, la mise en place d’un 

programme de vaccination en milieu scolaire, déjà appliqué pour les vaccins obligatoires sur 

le territoire et dont les effets positifs sont bien documentés dans la littérature, apparaît comme 

une solution concrète et efficace pour renforcer la couverture vaccinale et lever rapidement 

une grande partie des obstacles rencontrés.  

 

Ce travail fournit des données précieuses pour orienter les politiques publiques de prévention 

des cancers HPV-induits. En croisant les données recueillies avec la littérature, il apporte une 

lecture plus fine des résistances à la vaccination et souligne la nécessité de dépasser une 

approche strictement biomédicale centrée sur le soignant. Il met en avant l’importance d’une 

mobilisation collective pour inscrire la vaccination HPV dans une démarche de santé publique 

partagée, fondée sur la confiance, l’information et l’équité.  
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ANNEXES 

Annexe 1. Organisation institutionnelle de la vaccination en Polynésie française en 2024 

1. Acteurs du circuit organisationnel de la vaccination contre le papillomavirus humain (HPV) 

Acteur Rôle dans la chaîne vaccinale 

Institut du Cancer de Polynésie 

française (ICPF) 

Pilote et coordonne la campagne vaccinale. Depuis le 1er juin 2024, prend en charge 

intégralement les deux doses de vaccin pour les adolescents de 11 à 14 ans, via un financement 

du Fonds de prévention sanitaire et sociale (FPSS). Conventionne les pharmacies et organise 

les campagnes d'information. 

Médecins généralistes 
Réalisent la consultation préalable, informent les familles, prescrivent le vaccin, et procèdent à 

l’administration de celui-ci dans leur cabinet. 

Pharmacies 

d’officine (conventionnées) 

Délivrent gratuitement le vaccin Gardasil 9® sur ordonnance pour les 11–14 ans, si 

conventionnées avec l’ICPF (37 sur 45 en 2024). Peuvent également vacciner si habilitées et 

formées selon les textes locaux. 

Parents / responsables légaux 
Donnent leur consentement à la vaccination et accompagnent leur enfant dans les différentes 

étapes (consultation, délivrance, injection). 

Jeunes de 11 à 14 ans 
Population cible de la campagne vaccinale. Bénéficient gratuitement de deux doses du vaccin 

HPV, administrées entre 6 et 13 mois d’intervalle. 

Direction de la Santé / ARASS 
Fournissent un soutien logistique et réglementaire à la campagne. Intègrent les indicateurs de 

vaccination dans le Bulletin de Surveillance Sanitaire (BSS).  

 

2. Circuit organisationnel des vaccinations obligatoires en Polynésie française 

Acteur Rôle dans la chaîne vaccinale 

Direction de la Santé (DS) 
Organise, finance et supervise les campagnes de vaccination obligatoire via les budgets du 

Pays. Coordonne l’approvisionnement, la logistique et la surveillance épidémiologique. 

Structures de santé publiques  

Via les professionnels de santé de la DS vérifient le statut vaccinal, assurent l’administration 

gratuite des vaccins dans les dispensaires et centres de PMI, selon le calendrier officiel 

obligatoire. 

Établissements scolaires 
Collaborent aux campagnes de vaccination scolaire. Les infirmiers de la DS se déplacent dans 

les établissements pour vacciner les élèves en lien avec les équipes pédagogiques. 

Parents / représentants légaux 
Doivent signer une autorisation parentale pour la vaccination scolaire et veillent au respect du 

calendrier vaccinal de leurs enfants. 
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ROUSSET Léa 
Perceptions et pratiques des médecins généralistes vis-à-vis de la vaccination contre 

le papillomavirus humain en Polynésie française

 

 Mots-clés : Papillomavirus humain (HPV), Vaccination, Médecine générale, Hésitation vaccinale, Obstacles à la 
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Perceptions and Practices of General Practitioners Regarding Human Papillomavirus 
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R
ÉS

U
M

É Introduction : En juin 2024, la Polynésie française a instauré la prise en charge financière du vaccin contre le 
papillomavirus humain (HPV) pour les adolescents de 11 à 14 ans. Dans un contexte où la couverture vaccinale 
était jusqu’alors quasi inexistante, les médecins généralistes (MG) sont devenus les principaux acteurs du 
déploiement vaccinal. Cette étude vise à explorer leurs perceptions, pratiques, freins et leviers huit mois après la 
mise en œuvre de la mesure. 
 

Matériel et Méthode : Une étude observationnelle descriptive transversale a été réalisée entre janvier et mars 
2025 auprès de l’ensemble des médecins généralistes inscrits en Polynésie française (n = 313), par auto-
questionnaire anonyme en ligne. Le recueil portait sur les caractéristiques démographiques, les connaissances, les 
attitudes, les pratiques déclarées, les obstacles rencontrés et les leviers potentiels. Une analyse univariée et 
multivariée par régression logistique a permis d’identifier les facteurs associés à la prescription vaccinale. 
 

Résultats : Sur les 106 médecins répondants (33,9 %), 80,2 % déclaraient avoir prescrit au moins une dose de 
vaccin HPV le mois précédent l’enquête. La majorité des répondants affirmait faire confiance à l’efficacité (98,1 %) 
et à la sécurité (98,1 %) du vaccin. Néanmoins, 96,2 % rapportaient rencontrer des difficultés, principalement 
liées à l’hésitation des patients (86,8 %), à la difficulté d’aborder le sujet en consultation (86,7 %) et à des 
contraintes logistiques (66,3 %). Deux facteurs étaient indépendamment associés à la prescription récente du 
vaccin : une meilleure connaissance des recommandations locales (OR ajusté = 35,3 [2,4–514,6]) et un nombre 
plus faible de difficultés perçues par les médecins de l’étude (OR ajusté = 0,76 [0,57–0,99]). Les principales pistes 
proposées pour renforcer la couverture vaccinale incluaient le développement de l’éducation à la santé sexuelle à 
l’école (99,1 %), l’amélioration de la communication publique (98,1 %) et l’introduction d’une vaccination scolaire 
(93,3 %). 
 

Conclusion : Malgré une adhésion forte au principe vaccinal, les MG polynésiens rencontrent de nombreux freins 
à la mise en œuvre de la vaccination HPV. Une stratégie publique multifactorielle intégrant les professionnels de 
santé, l’école et la communauté, semble nécessaire pour améliorer l’équité et l’efficacité du programme. 

 

A
B

S
TR

A
C

T Introduction: In June 2024, French Polynesia introduced financial coverage for the human papillomavirus (HPV) 
vaccine for adolescents aged 11 to 14. In a context where vaccination coverage was previously almost non-existent, 
general practitioners (GPs) became the primary actors in the vaccination rollout. This study aimed to explore their 
perceptions, practices, barriers, and facilitators eight months after the implementation of this measure. 

 

Material and Method: A cross-sectional descriptive observational study was conducted between January and 
March 2025 among all general practitioners registered in French Polynesia (n = 313), using an anonymous online 
self-administered questionnaire. Data collection focused on demographic characteristics, knowledge, attitudes, 
declared practices, encountered obstacles, and potential facilitators. Univariate and multivariate analyses using 
logistic regression were performed to identify factors associated with vaccine prescription. 
 

Results: Among the 106 responding physicians (33.9%), 80.2% reported having prescribed at least one dose of 
the HPV vaccine in the month preceding the survey. The majority of respondents expressed confidence in the 
vaccine's effectiveness (98.1%) and safety (98.1%). Nevertheless, 96.2% reported encountering difficulties, 
mainly related to patient hesitancy (86.8%), challenges in addressing the topic during consultations (86.7%), and 
logistical constraints (66.3%). Two factors were independently associated with recent vaccine prescription: better 
knowledge of local recommendations (adjusted OR = 35.3 [2.4–514.6]) and a lower number of reported difficulties 
(adjusted OR = 0.76 [0.57–0.99]). The main strategies suggested to improve vaccine coverage included the 
development of sexual health education in schools (99.1%), enhanced public communication (98.1%), and the 
introduction of school-based vaccination programs (93.3%). 
 

Conclusion: Despite strong support for the principle of vaccination, GPs in French Polynesia face numerous 
obstacles to implementing HPV vaccination. A multifactorial public health strategy involving healthcare 
professionals, schools, and the community appears necessary to improve both the equity and effectiveness of the 
vaccination program. 
 
 

 


